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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD-CADRE DE COOPERATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FtDtRATIVE DU BRESIL

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise d'une part, le Gouvernement de la R&
publique f~drative du Brdsil d'autre part, ci-apr6s ddnommds "les parties":

Convaincus que la participation active de la France et du Brdsil aux relations politiques
et 6cononiques internationales, ainsi que leur contribution au dialogue des cultures, favor-
isent l'6tablissement d'un ordre mondial plus ouvert et plus 6quitable,

Anims du ddsir de mettre en oeuvre un nouveau partenariat, et de renforcer leurs tra-
ditionnelles relations d'amiti6 par l'instauration d'un m6canisme de consultations bilatdrales
rdguli6res et par l'approfondissement de leur dialogue politique,

Soucieux de promouvoir leur cooperation dans les domaines 6conomique, culturel, sci-
entifique et technique, ainsi que dans tout nouveau secteur d'intdrft commun,

Souhaitant ddvelopper leurs relations de bon voisinage dans la zone frontali~re situde
de part et d'autre de leur frontire commune,

Ayant i 1'esprit l'appartenance de la France i l'Union europdenne et du Brdsil au MER-
COSUL, et conscients de l'importance du dialogue de plus en plus 6troit qui se ddveloppe
entre ces deux ensembles rdgionaux,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article ler

Les parties s'engagent A donner un nouvel 6lan i leurs relations bilatdrales. A cette fin,
elles sont rdsolues i favoriser les contacts politiques A tous les niveaux entre les deux Etats
et i renforcer le dsveloppement de leur cooperation 6conomique, culturelle, scientifique et
technique selon les modalitds ddfinies dans le present accord.

Article 2

Les parties dacident de rdunir tous les deux ans une Commission generale franco-br6-
silienne, qui a pour mission de promouvoir le dialogue politique entre les parties, de coor-
donner les diffdrents aspects de leurs relations bilatdrales et d'tablir un programme de
travail pour les deux ann6es suivantes.

La Commission gdndrale franco-brdsilienne, qui se rdunit alternativement en France et
au Brdsil, se compose de reprdsentants des deux gouvemements, sous la prdsidence des
Ministres des Affaires 6trang6res. Les parties daterminent d'un commun accord et par la
voie diplomatique la date et rordre du jour des reunions.

Les groupes de travail prdvus dans les diffdrents accords de cooperation sectorielle en
vigueur, ou venant A etre cr66s, rendent compte de leurs travaux tous les deux ans aupr~s
de la Commission gdndrale franco-brdsilienne.
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Article 3

Les parties confirment 1'esprit dans lequel elles ont institu6 des instruments de coop6ra-
tion culturelle, scientifique et technique. Elles d6cident de les adapter aux nouvelles condi-
tions dans lesquelles s'inscrit la coop6ration franco-br6silienne.

Dans cette intention, les parties r6unissent tous les deux ans, sous l'6gide de la Com-
mission g6n6rale franco-br6silienne, une commission scientifique et technique et une com-
mission culturelle et linguistique, charg6es d'6tablir un programme commun de coop6ration
dans leurs domaines respectifs de comptence.

Entre deux sessions de la Commission g6n6rale se r6unissent en tant que de besoin un
groupe d'6valuation et de suivi charg6 des questions scientifiques et techniques et un groupe
d'6valuation et de suivi charg6 des questions culturelles et linguistiques.

Article 4

Les deux parties r6affmnent leur volont6 de d6velopper leurs relations 6conomiques,
notamment en mati~re d'6changes commerciaux, d'investissements et de coop6ration fman-
ci~re, et plus particuli~rement l'encouragement des initiatives concernant les petites et moy-
ennes entreprises des deux pays.

Dans cette intention, les parties r6unissent tous les deux ans, sous l'6gide de la Com-
mission g6n6rale, une commission 6conomique franco-br6silienne, qui prendra la suite de
la Commission 6conomique franco-br6silienne pour l'industrie et le commerce cr66e par le
communiqu6 conjoint franco-br6silien du 6 novembre 1975.

Entre deux sessions de la Commission g6n6rale, la commission 6conomique franco-
br6silierme se r6unit p6riodiquement sous la pr6sidence des ministres comptents en mat-
i~re 6conomique internationale ou de leurs repr6sentants.

Afm d'associer plus 6troitement les entreprises des deux pays au d6veloppement de la
coop6ration 6conomique franco-br6silienne, la commission 6conomique franco-br6silienne
peut faire participer i ses travaux des repr6sentants du secteur priv6 et cr6er des groupes de
travail sectoriels ou th6matiques dans les domaines jug6s prioritaires par les parties.

Article 5

Les ann6es oit la Commission g6n6rale ne se r6unit pas, les parties tiennent des consul-
tations politiques au niveau des hauts fonctionnaires, afm de proc6der A un large 6change
de vues sur les dossiers bilat6raux en cours ainsi que sur les sujets intemationaux d'int6ret
commun.

Ces consultations se tiennent alternativement en France et au Br6sil. Les dates, l'ordre
du jour, le niveau et le lieu de chaque r6union sont fix6s d'un commun accord par la voie
diplomatique.
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Article 6

Les deux parties tiennent chaque ann6e des consultations visant A favoriser la coop~ra-
tion transfrontali~re dans tous les doinaines d'int&r&t commun et A examiner les projets
d6velopp6s par les collectivit6s locales des deux pays, dans le cadre des 16gislations nation-
ales. Des repr6sentants de ces collectivits locales peuvent ftre associs i ces travaux.

Ce groupe de consultations se r~unit altemativement en France et au Br6sil.

Article 7

Sont abrog6s:

L'article 12 de l'accord culturel entre le gouvemement de la R6publique frangaise et le
gouvemement de la R6publique des 1ttats-Unis du Br6sil sign6 le 6 d~cembre 1948,

L'accord sous forme d'6change de lettres entre le gouvernement de la R6publique
franqaise et le gouvernement des Etats-Unis du Br6sil portant cr6ation d'une commission
mixte franco-br6silienne de d6veloppement 6conomique sign6 le 24 avril 1954,

L'accord entre le gouvernement de la R6publique franqaise et le gouvernement de la
R6publique f6d6rative du Br6sil portant constitution d'une grande commission sign6 le 24
octobre 1975.

Article 8

La liste des accords en vigueur est 6tablie apr~s examen conjoint par les parties. Les
accords qui auraient 6 omis dans cette liste ne sont pas consid6r6s comme automatique-
ment abrog6s, sauf si les parties en conviennent.

Article 9

Chacune des parties notifie a l'autre l'accomplissement des proc6dures constitution-
nelles et 16gales internes requises en ce qui la conceme pour rentr6e en vigueur du pr6sent
accord, qui prend effet le premier jour du mois suivant le jour de reception de la seconde
notification.

Le pr6sent accord peut Etre d6nonc6 i tout moment par l'une ou l'autre des deux parties,
par voie diplomatique. La d6nonciation prend effet six mois apr~s r6ception de la notifica-
tion vis6e.

En foi de quoi, les repr6sentants des deux parties ont sign6 le pr6sent accord et y ont
appos6 leur sceau.
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Fait A Paris le 28 mai 1996, en deux exemplaires en langues franqaise et portugaise, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique franqaise:

HERVt DE CHARETTE

Ministre des Affaires 6trang~res
de la R~publique franqaise

Pour le Gouvemement de la R~publique f~d~rative du Br~sil:

LuIz FELIPE LAMPREIA

Ministre des Relations extrieures
de la R~publique f~d~rative du Br~sil
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORV :UADRO DE OOEA/O ENTRE 0 GOVERNO-DA REPUBLICA
FRANCESA E 0 GOV0RNO A REELM ICA FE )EBRAIVA DO BAH

o Governo da Ropublica Francesa

o Govrno da Repfiblica Federativa do Brasil
(doravantc denominados "Partes Contratntes"),

Convencidos de que a panticipaqio ativa da Franga e do Brasil nas
rda~cs pollitcas e econ6micas intomacionais, bern como sun contribuipAo ano
dihiogo das culturas, favorecem o estabelecimento de uma ordem mundial mais
aberta e mais equAnime;

Animados pelo desqjo de instituir uma nova parceria e de reforar
sues tradicionais relaglts de amizade pola criago de un mecanismo do consultas
bilaterais regulares o pelo aprofundamento do diidogo poltico;

Ciosos de promover a coopemqao nos campos econ6mico, cultural
cientifico e t6cnico, bern como em novos setores de iteresse comum;

Doesiosos de dosenvolver suns rehoes do boa vizinha n zona
froaeiria situada de um ladoa de outro de sun frontira comum;

Tendo em vista set a Franga, da Unilo Europia e o Brasil membro
do MercosuL e conscientes da importincia do dikiogo cada vez mais estreito que
se desenvolve entre osses dois grupos regionais,

Acordam o seguint:

ARTIGO 10

As Partes Contratantes disp5cm-se a conforir ronovado impulso is
Relaecs bilaterais. Corn esse objctivo, emponhar-seo cm favorecor os contatos

politicos em todos os niveis entre os dois Estados e am reforrar o dosenvolvimento
da coopegao ccon6mica, cultural, cientifica o ticnica, segundo as modalidades
definidas no presente Acordo.
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ARTIGO 2?

As Pates Contratantes docidem rvr bianualmente uma Comissuo
GaM franco-brasilcir, quo teri a misslo do promov o a dihlogo politico, de
coodenar os diferontes aspoctos das rela;Os bilaterais e do estabeler um
programa do trabelho pera a bienio seguinte.

2. A Comiss.o Geral franco-brasileire, quo so rtuniri alt'adamnte na
Fana e no Brasil. eat intgrada por representantes dos dois Governos, sob a
pesidencia dos Ministros des Relaees Fxteriores. As Partes Contratantes
determinarao, do comum acordo e por via diplomitica, a data e a agenda das
rewubes.

3. Os Grupos de Trabalho previstos nos diferentes acordos do
wopemo setonail em vigor, ou que venham a ser ciados, relatarao
bianualmento seus trabalhos A Comisslo Geral franco-brasileira.

ARTlQ 30

I. As Partes Contratantes confinnm o ospirito no qual estabeloceram
as instrumentos do coopem9ro cultural, cientifica o t6cnica e decidom adapt&-los
is novas condigbes da cwporaAo frenco-brasileim.

2. Corn tal objefivo, as Panes Contratantes munirao bianualmento, sob
a igide da ComissAo Geral franco-brasileira, urea Comissao Cientifica e T6cnica e
ura Comissio Cultural e Lingaistica encarregadas do ostabolocer um programa
comum do cooperaqAo em suas respectivas Areas do atuagEo.

3. Entre duas sesses da Comissao Ge]l, reunir-so-i quando
necossirio, um prupo do avaiao e do acompanhamento encarregado das
questaes cientificas c t6cnicas e um grupo do avaliKao e do acompanhamento
encamregdo dos assuntos culturais lingtisticos.

ARTIGO 40

I. As Partes Contratantes rmefirmam sua intenglio do desenvolver
nreIaBs ocod6micas, especialmente em iatdria de intercimbio comercial, de
ivestimentas o de ooop"rAo financeira o. em especial, a promoWo de iniciativas
em nivel de pequenas e midias empresas dos dois palses.
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.2. Pars esse tim. as Partes Contratantes reuniro bianualmente, sob a
6gidc da ComnissAo (aral, urea Comisslo Econ6mica fianco-brasileira, que

sucedor A ConissAo Econ6mica franco-brasilira para Indastria a Comercio,

nada polo ComuniCado Conjunto franco-brasileira, em 6 de novembro do 1975.

3. Entre duas sess5es da Comisslo Geral, a Comisslo Econ6mica
fianco-brasileira reunir-se-i periodicamente sob a prasidencia dos Ministros
compatentes em mattia econ6mica international ou dc saus representantes.

4. Corn o objetivo do associar mais estreitamente as empresas dos dois
piss no desenvolvimanto da cooperao econ6mica franco-brasileira, a
Comisslo Econ6mica franco-brasiaira poderi fazer representantes do setor
pinvado participarem de seus trabalhos e criar grupos de trabalho setoriais ou
tanticos nos camposjulgados priorithrios pelas Partes Contratantes.

ARTIGO 50

1 Nos anos em qua a ComissAo Germl no so reunir, as Partes
Contratantes manterlo consultas politicas em nivel do altos funcionirios, a tim do
procedar a um amplo interc mbio de iddias sobre as quest6es bilaterais correntes,
beni como sobrt os assuntos intemacionais do interessa comum.

2. Essas consultas realizar-se-Eo, altemadamente, na Franca e no Brasil.
As data& a agenda, o nivel e o local do cada runiao serao determinados de
uomum acordo pela via diplomi~tica.

ARTIGO 60

I. As Partes Contratantes realizaro a cada ano consultas visando ao
fkvOracmanto da cooP-raVo transfrontirica am todos os dominios do interasso
Gmum e ao axame dos projetos desenvolvidos pelas coletividades locais dos dois
Pain&, no quadro das logisla¢aos nacionais. Representantes dessas coletividades
lois poderlo estar associados a asses trabalhos.

2 Esse grupo de consulta reunir-se-&4 alternadamente na Franca a no
Bnd.
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ARTIGO 7*

Ficam ab-rogados:

a) o artigo 12 do Acordo Cultural entre o Govemno da Republica dos
Estados Unidos do Brasil e o Governo da Republica Francesa,
firmado cma 6 de dezembro de 1948;

b) o Acordo, por troca de Notas, entre o Governo da Rep6blica dos
Estados Unidos do Brasil e o Governo da Repfiblica Francesa, que
cria uma ComissAo Mista franco-brasikim de desenvolvimento
econ6mico, firmado em 24 de abril de 1954;

c) o Acordo entre o Governo da Republica Federativa do Brasil e o
Govemo da Repfiblica Francesa, que constitui uma Grande
Comissio, firmado em 24 de outubro de 1975.

ARTIGO 80

A lista dos Acordos em vigor sert estabelecida ap6s exame conjunto
pda Panes Contratantes. Os acordos omitidos nessa lista nAo serAo considerados
&anu automaticamente ab-rogados, salvo se as Partes Contratantes assim
w i ,rt I!r ,

ARTIGO 90

I Cada uma das Panes Contratantes notificarik a outra do cumprimento
das respmftas fomalidades constitucionais e legais internas requeridas pars a
erada em 'igor do presente Acordo, que terfi efeito no primeiro dia do mes
eguintc i data de recep/io da segunda notificabo.

2 (Opresent Acordo poderk ser denunciado a qualquer momento por
quklquer ura das Panes Contratantes, por via diplomitica. A denfincia surtirn
ceitt 61 -is) meses depois da data do recebimento da notificavio respectiva.
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Em f6 do quc, os represetantes das duas Partes Contratantes
dvidamente autorizados para tanto, assinaram e sclaram o presento Acordo.

Fcato em Paris, m de maio de 1996, em dois exemplares
originais nos idiomas fi-ancis e portuguis, sendo ambos os textos igualmente
autonnicos.

PEW GOVERNO DA " CA
FP.ANCESA

PELO GOVERNO DA REPUBUCA
FEDERATIVA DO BRASIL
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

FRAMEWORK AGREEMENT ON COOPERATION BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF
THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL

The Government of the French Republic, on the one hand, and the Government of the
Federative Republic of Brazil, on the other hand, hereinafter referred to as "the Parties",

Convinced that the active participation of France and Brazil in international political
and economic relations and their contribution to intercultural dialogue will foster the estab-
lishment of a more open and more equitable world order;

Inspired by the desire to bring about a new partnership and to strengthen their tradi-
tional ties of friendship by establishing a mechanism for regular bilateral consultations and
by deepening their political dialogue;

Eager to promote their cooperation in the economic, cultural, scientific and technical
fields and in any new area of mutual interest;

Wishing to develop their relations of good neighbourliness in the border zone located
on either side of their common border;

Bearing in mind France's membership in the European Union and Brazil's membership
in the Southern Common Market (MERCOSUL) and aware of the importance of the in-
creasingly close dialogue that is developing between these two regional bodies;

Have agreed as follows:

Article I

The Parties undertake to give renewed impetus to their bilateral relations. To that end,
they are resolved to promote political contacts at all levels between the two States and to
strengthen the development of their economic, cultural, scientific and technical cooperation
in accordance with the terms and conditions set forth herein.

Article 2

The Parties hereby decide to convene, every two years, a Franco-Brazilian General
Commission whose purpose shall be to promote political dialogue between the Parties, to
coordinate the various aspects of their bilateral relations and to establish a programme of
work for the next biennium.

The Franco-Brazilian General Commission, which shall meet alternately in France and
Brazil, shall be made up of representatives of the two Governments and shall be chaired by
the Ministers for Foreign Affairs. The Parties shall establish the date and agenda of these
meetings by mutual agreement through the diplomatic channel.

The working groups called for under the various sectoral cooperation agreements, both
current and future, shall report to the Franco-Brazilian General Commission on their work
every two years.
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Article 3

The Parties hereby reaffirm the spirit in which they concluded cultural, scientific and
technical cooperation instruments and decide to adapt them to the new conditions govern-
ing Franco-Brazilian cooperation.

To that end, the Parties shall convene every two years, under the aegis of the Franco-
Brazilian General Commission, a scientific and technical commission and a cultural and
linguistic commission, which shall be responsible for setting up a joint cooperation pro-
gramme in their respective areas of competence.

Between sessions of the General Commission, an evaluation and monitoring group re-
sponsible for scientific and technical matters and an evaluation and monitoring group re-
sponsible for cultural and linguistic matters shall meet as needed.

Article 4

The two Parties hereby reaffirm their desire to develop their economic relations in the
areas of, inter alia, trade, investments and financial cooperation, especially by encouraging
initiatives relating to the small and medium-sized enterprises of the two countries.

To that end, the Parties shall convene every two years, under the aegis of the General
Commission, a Franco-Brazilian economic commission, which shall succeed the Franco-
Brazilian economic commission for industry and commerce that was established by the
Franco-Brazilian joint communiqu6 of 6 November 1975.

Between sessions of the General Commission, the Franco-Brazilian economic com-
mission shall meet periodically under the chairmanship of the ministers responsible for in-
ternational economic matters or their representatives.

In order more closely to involve the enterprises of the two countries in Franco-Brazil-
ian economic cooperation, the Franco-Brazilian economic commission shall be authorized
to include representatives of the private sector in its work and to establish sectoral or the-
matic working groups in the areas deemed most important by the Parties.

Article 5

In the years during which the General Commission does not meet, the Parties shall hold
political consultations at the senior official level in order to engage in a broad exchange of
views on the current bilateral dossiers and on international issues of mutual interest.

Such consultations shall be held alternately in France and Brazil. The date, agenda,
level and place of each meeting shall be established by mutual agreement through the dip-
lomatic channel.

Article 6

The two Parties shall hold annual consultations in order to foster cross-border cooper-
ation in all areas of mutual interest and to consider projects developed by local communities


